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Un « marqueur » original
mais significatif de la

« métropolisation » : l'hôtellerie
réflexions sur Paris et l'île-de-France

Georges Cazes et 
Miroslawa Woroniecki

Tliis paper ai ms al taking in ta 
considération the touristic impor­
tunée of ciliés and urban areas 
among the signijtcant crileria ofthe 
confirmation of their Metropolitan 
ouîreach. Il is important ta study the 
touristieo-ludic fonction of ci tics 
through their niosf visible and 
better-informed vehicie, lhe hôtel 
industry; and as regards Paris, the 
capital of France, thaï issue is 
fondamental. Thus a hypercon­
centration ofhigh-end hôtels can he 
observed in the western haif of 
intramural Paris. The arrondis­
sement alone offers4l% ofhigh-end 
Parisian hôtels, even though it 
barely represents a mean of H % of 
the total hôtel capacity of the capi­
tal-cil y. Renowncd foreign coin pu­
ni es wish to settle in the cor? of lhe 
French capital; they aet upon bot h 
an économie togic and an assertion 
of prestige thaï seems to valida le 
litige investmenls. The hôtel space 
ofthe metropolis becomes one ofthe 
emblematic sites in the global 
network where one must absolu tel y 
be in a conspicuotts position.

Il est extrêmement rare - et nous le dé 
ploronsque l'importance touristique des 
villes et des agglomérations soit prise en 

considération parmi les critères significa­
tifs de l'affirmation de rayonnement mé­
tropolitain. De façon concrète, nous pou­
vons y voir deux raisons principales :

Une méconnaissance persistante du fait 
touristique - faite d'ignorance réelle et de 
réticence inconsciente qui devrait s'incliner 
devant l'envergure des effets estimés (par 
exemple, en 1992 on prévoyait, pour 1997, 
un chiffre d'affaires de plus de 250 mil­
liards de francs à Paris et de 25 milliards 
de dollars à New York pour respectivement 
250 000 et 230 000 emplois directs).

Une incertitude statistique maintenue par 
l'imprécision des définitions et des déli­
mitations (tourisme ou loisir ? tourisme 
d'affaires ou seulement d'agrément ?) et 
la complexité des sources. Seule une base 
de données minutieusement constituée et 
actualisée par Miroslawa Woroniecki 
(2000) pouvait justifier pour Paris, dans 
le contexte de l'Ile-de-France (Il)F) et de 
la France tout entière, une analyse conve­
nablement détaillée et commentée.

Nous avons suivi l’évolution des installa­
tions hôtelières sur plus d'un quart de 
siècle, de 1974 à 2000. pour obtenir les 
données les plus complètes. Par ailleurs, 
l'établissement d'une telle base de don­
nées se révèle très délicat en raison de la 
confrontation de plusieurs relevés d’ori­
gine différente et de fiabilité inégale1, entre 
lesquels les distorsions peuvent être con­
sidérables : le nombre d’établissement 
hôteliers, par exemple, peut atteindre un 

écart de 65 scion que l'on consulte une 
source ou une autre2.

Affirmation et consécration 
d'une ville - leader 
du tourisme international
Là n'est pas l’objet du présent article de 
traiter de la fréquentation observée, par 
nationalité ou par type de pratique, ni de 
la demande potentielle, quelle que soit sa 
nature. Nous nous bornerons à rappeler et 
à souligner les points essentiels pour 
comprendre l'ampleur, la composition et 
l'évolution de l'offre, particulièrement de 
l’offre hôtelière.

Dans ce nécessaire - mais schématique - 
panorama, doivent cire particulièrement 
relevés : la polyvalence complexe des flux 
de visiteurs (« affaires » cl agrément étroi­
tement imbriqués), l'attraction maintenue 
de la capitale sur les touristes étrangers (de 
façon moins spectaculaire sur les Français), 
l'envergure et la diversité de ce pôle 
métropolitain en fonction de ses installa­
tions dans divers domaines connexes du 
loisir-tourisme, l'ampleur des revenus et 
des emplois engendrés.

Sur le plan du mouvement touristique, les 
statistiques sont disponibles sur une assez 
longue période, mais elles pâtissent de 
plusieurs effets réducteurs). Parmi ces 
effets, on dispose du seul comptage des 
déplacements intégrant au minimum une 
nuitée à l’extérieur (donc, officiellement 
« touristiques », tandis que le courant, à 
l'évidence considérable des « excursion­
nistes ». visiteurs de la journée, est mé­
connu) ou l’opposition brutale entre des 
hébergements commerciaux assez couve-



nablement recensés (hôtel, résidence de 
tourisme* camping, centre pour les jeunes, 
etc,) et l’accueil privatif gracieux auprès 
de parents et d’amis, L’ORTJ F a clairement 
pointé la méconnaissance de cette cohorte, 
évalué à près de 55 % du total des séjours 
(contre 25 %des motivations « d'agrément 
» et 15 % environ du tourisme dit « d’af­
faires »), qui produit le flux le plus impor­
tant. et de loin, à destination de la capitale.

En conséquence, les chiffres les plus 
détaillés, sinon les plus fiables compte tenu 
des traditions de sous-estimation pour des 
raisons fiscales, concernent l'hôtellerie cl, 
au premier chef, les établissements clas­
sés.

Les différents tableaux permettent de 
confirmer les considérations essentielles. 
Il faut y voir, en priorité :

- La polarisation sur Paris, ville qui con­
centre* en 1998, plus de 59 % des séjours 
cl près de 62 % îles nuitées hôtelières 
enregistrés en île-de-France, et respec­
tivement 17 % des arrivées cl 19,5 % des 
nuitées du secteur hôtelier de la France 
entière.

- L*exceptionnel tropisme exercé sur les 
touristes résidant à l'étranger : les hô­
tels de f Île-de-France concentrent 47 % 
des arrivées et plus de 49 % du total des 
nuitées des non-résidents en France, 
contre seu lement 18,7 % et 19,6 % pour 
les Français.

- La remarquable polyvalence des argu­
ments attractifs de Paris et de sa péri­
phérie, qui conduit à une convergence 
étonnante des flux d’arrivée scion leur 
motif principal : selon l'ORTIF, 19 ■% 
des séjours de « touristes » français et 
étrangers confondus relevaient, vers
1998-1999, du tourisme « d'affaires »,
25 % du tourisme d*« agrément » et 55 % 
des visites aux parents et a rnis.

- La disposition « d'un puissant équipe­
ment d'accueil et d'accompagnement », 
marqué parla diversité, la qualité et le 
rayonnement internat ion al a permis ù la 
ville de conserver, depuis plus de deux 
décennies, le premier rang mondial sur 
le plan de l'accueil de grands congrès 
internationaux - plus de 10 millions de

visiteurs dans les Salons-Expositions- 
Foires -(Il pôles d’accueil représentant 
près de 600 (MX) m2 dont 9 à Paris intra- 
muros), tout en conservant des pourcen­
tages nationaux très élevés en ce qui 
concerne les musées (34 à Paris sur 108 
recensés en Ile-de-France) ; aux sites 
culturels et de loisirs ( 11 des 12 sites les 
plus visités sont situés à Paris et dans sa 
périphérie) avec la cathédrale Notre- 
Dame et la forci de Fontainebleau os­
cillant autour de 12 millions de visiteurs 
chacun, assez loin devant la Tour Eif­
fel et le Louvre : les parcs d’attractions 
( la région parisienne totalise près de 60 % 
des entrés totales en France avec, évi­
demment Disneyland-Paris en tête ; les 
grandes expositions (plusieurs ont dé­
passe, ces dernières années, le million 
de visiteurs) ; les parcs floraux ; les 
croisières fluviales sur la Seine (envi­
ron 6 millions de passagers par an) : etc. 

L* amplitude impressionnante du dispo­
sitif économique ainsi engendré ; les 
évaluations les plus plausibles estiment 
le « chiffre d’affaires du tourisme fran­

cilien aux environs de 38 milliards 
d’euros » (250 milliards de francs) - soit 
plus du tiers de la consommation tou­
ristique intérieure totale en France et 10 
% du PIB francilien - et le nombre d’em­
plois directs dans les « activités carac­
téristiques » du tourisme-loisir aux alen­
tours de 125 000 à Paris (pour 85 000 
évalués en 1982) cl au double si l’on y 
ajoute les emplois indirects. La taxe de 
séjour a un rendement de l’ordre de 22 
à 23 millions d’euros (10 à 150 millions 
de francs) qui permet largement de fi­
nancer le budget publicitaire pris en 
charge par la ville (moins de 7 millions 
d'euros).

Les chiffres sont certes abondants, mais 
toujours un peu flous et délicats à manier 
en l'absence de bases et de méthodes so­
lides et indiscutables : on comprendra 
mieux, en conséquence, combien les com­
paraisons internationales, et même natio­
nales, se révèlent lacunaires et incertai­
nes. Une tentative de classification statis­
tique, seulement possible avec un certain 
retard - ici pour l’année 1997, permet de

Monimortre et les toits de Paris. 
Photo : Martine Geronimi.
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cerner et de hiérarchiser les chaînons de 
la « filière touristique » :

- les arrivées totales en Île-de-France sont 
estimées a 36.2 millions, dont 20 mil­
lions en provenance de l’étranger (res­
pectivement 35,3 et 23 millions en 1999) 
; 42 % de ce flux relève du motif « af­
faires-congrès-réunion » ;

- ce chiffre est estimé à 20.9 millions 
d'arrivées pour Paris. soit un ratio de 
l’ordre de 980 % par ré 1èrence à la po­
pulation de la vi lle intra-muros (mais ce 
calcul n’a pas grande signification, la 
comparaison devant être établie plutôt 
avec la fréquentation instantanée...) ;

pour la seule cohorte de ces touristes 
accueillis dans les hôtels homologués, le 
total s*établit à 22,5 millions de séjours 
pour l'île -de - Fran ce (dont 12,7 m i 11 ions 
résidant à l‘changer h dont 13 millions pour 
Paris (4,5 millions de séjours de Français 
et 8,5 millions de non-résidents).

Soulignons, en corollaire, que la progres­
sion d*activités a été très nette ou cours de 
lu dernière décennie (+30,6 % de 1990 à 
1999 pour les séjours étrangers en 1 le-de- 
France cl +1 7,5% pour les arrivées fran­
çaises), le total des nuitées ayant augmenté 
moins rapidement (+42 %dans P hôtellerie 

homologuée de Paris contre 68 % pour les 
arrivées de 1984 à 1998) que les entrées, 
à la suite de la réduction continue de la 
durée de séjour, de 2,6 a 2,2 jours en 
moyenne (voir tableau 2).

Sans anticiper sur les remarques suivan­
tes concernant l’offre d'hébergement, no­
tons aussi (tableau 3) F « hyperconcentration » de 
T activité hôtelière sur la ville-capitale et 
son immédiate périphérie : Paris el la Petite 
Couronne monopolisent près de 80 % des 
arrivées et dés nuitées de la région. L’es­
sentiel est clairement mis en évidence 
(voir, notamment, le tableau I ) : Paris - et 
le reste de L Ile-de-France qui en conforte 
la position - s’inscrit parmi les leaders 
incontestés du tourisme mondial. Seul 
Londres (mais les modes d’estimation 
statistique ne permettent pas vraiment la 
comparaison) cl, sans doute, New York et 
Tokyo, viennent en contester ou approcher 
la prééminence. On déplorera vivement 
que l’OMT (Organisation Mondiale du 
Tourisme), par exemple, ne fournisse 
aucune information comparative sur les 
grands pôles urbains du « mouvement 
international » : seul le niveau, évidem­
ment trop grossier, de chaque pays y bé­
néficie d’une existence officielle, à la 
différence des régions el encore moins

Métropole, aire métropolitaine 
et « métropolisation » : 
un passionnant 
jeu d'échelles spatiales
C'est l’emboîtement scalaire des situations 
et des tendances qui les produisent qui 
permet de lire, par le biais des indicateurs 
hôteliers et touristiques, la logique com­
plexe du processus de « métropolisation 
». Pour schématiser - et au risque de frac­
tionner artificiellement des faits étroite­
ment liés-, nous avons considéré ici quatre 
niveaux scalaires : Paris et F Île-de-France 
dans le contexte national, les espaces 
internes de P Ile-de-France, puis de Paris 
intra-muros, avant de terminer sur la pré­
sence étrangère dans l’hôtellerie parisienne 
qui réinscrit la capitale étudiée dans l'orbite 
mondiale.

Le contexte national :
I ' î le-de- F rance, hé néfi ciairc 
et accélérateur d’innovation
Le renforcement de la fonction métro* 
poli laine s’accompagne - en même 
temps qu’il s’en nourrit - d’une vi gou­
re n se affi rmat i o n d u « to u r i s ni e d'a ff a i - 
res » qui justifie, à son tour, une remar­
quable modernisation du F hébergement 
spécialisé (hôtels et résidences de lou-

Photo : Martine Geronimi
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Sou>ce Base de données WcMoniecki. après controntabon de diverses sources ORTIE. Préfecture de Pcyis, INSEE etc

... .r/gh H
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• (1974-) mj

Département Année Hôtels
Nombre

Chambres
(milliers)

Variations 1974-1998 Part en % du 
total régionalHôtels Chambres [milliers)

Nomhre en % Nombre en % Hôtefs Chambres
Paris 1974

1998
1 097
1 495

51.161
74,793 398 36.3 23,6 467

77,3
59,8

83.4
51,6

Hauts-de-Seine 1974
1996

51
162

2.53
10/72 111 217,6

1

8,18 323
3,6
7,3

4,1
7,5

Seine-Saint-Oenis 1974
1998

20
98

1,157
10786 78 390 9,13 789

1.4
3,8

L8
77

Val-de-Marne 1974
1998

29
130

1747
8.665 101 348.3 7,44 596

2,1
5,1

2,0
4.8

Seinc-et’Marne 1974
1998

79
193

1,508
13.933 114 144,3 12,42 824

5.6
7.6

2,4
9J

Yveline s 1974
1998

71
167

1.418
7.782 96 1357 6.36 449

5,0
6,6

2,3
7,8

Essonne 1974
1996

37
124

1/113
7,622 87 235,1 6,51 585

2,6
5.0

1,8
77

Val-d'Oise 1974
1998

29
129

1J85
11J18 100 344,8 9,93 836

2.1
5.0

13
7.8

Grande Cou renne 1974
1998

216
613

5724
40,455 397 183 8 35,23 674

15.3
24.5

8.5
27/9

Petite Couronne 1974
1998

100
390

4.941
29,696 290 290 24,75 501

7.0
157

8.0
20.5

Ile-de-France
(hors Paris)

1974
1998

316
1 003

10,165
70,151 687 217r4 59,98 590

22.3
40.4

16.5
48.4

TOTAL
ÎLE-DE-FRANCE

1974
1998

1 413
2 498

61,326

144.944 1085 76,8 83,62 136
100
100

m
100

Partie Est 1974
1998

145
447

3,868
30r24 302 208,3 26,37 682

10,3
17,9

63
20,9

Partie Ouest 1974
1998

171
556

6797
32,911 385 2251 26,61 422

12,1

22,5
107
227

France métropolitaine 1974
1998

16 288
18 809

407,507
586,944 2521 15,5 179,43 44 *

risme. celles-ci étant exclues de notre 
présente analyse)

Parmi les paramètres de la modernisation 
hôtelière, observée sur le dernier quart de 
siècle (1974-2000). il peut être intéres­
sant de souligner une croissance très sou­
tenue. principalement à partir de 1985- 
1985. qui accroît le nombre d'hôtels clas­
sés de 35.4 %. et les chambres de 68,5 %.

L'Île-de-France s’installe très nettement 
devant les deux régions françaises qui 
la suivent : en 2000. elle monopolise 
11.8% des hôtels et 22 % des chambres 
(contre, respectivement 9.9 % et 16.8 % 
en 1974). Elle creuse un écart spectacu­
laire (+82 % pour le total des chambres 
en 2000. pour à peine 15 % en 1974) 
avec Rhône-Alpes et Provence-Côte 
d’Azur, dont la participation au total 

national stagne aux alentours de 12 % 
(tableau 3).

Fait plus évident encore, selon la Chambre 
du Commerce et de l’industrie (CCI), au 
cours de la décennie 1985-1995. env iron 
la moitié des chambres construites en France 
Font été en région parisienne, à raison de 
30 % à Paris et de 70 % dans le reste de rÎle- 
de-France. Nous relevons donc :



• U 11e cl i ve rsi té mux i male à 1* i n térieur d u 
parc considéré, particulièrement carac­
térisée par deux phénomènes qui se pro­
duisent aux extrêmes du secteur : un 
maintien exceptionnel des catégories de 
très haut standing, notamment Paris qui 
concentre 39,3 % des chambres de l'hô­
tellerie française et des établissements 
quatre étoiles et quatre étoiles luxe, bien 
que sa participation globale à l’hôtellerie 
nationale 11e s'établisse qu’à 12 % pour 
les chambres et à 7 % pour les hôtels.

On constate une émergence extrêmement 
spectaculaire (figure 2 et tableau 2) des 
catégories dites économiques (une et deux 
étoiles) et surtout super économiques (sans 
étoile). Les périphéries parisiennes se sont, 
en un petit nombre d'années, constellées 
d’établissements standardisés de ce type 
après P ouverture du lout premier « I urmule 
I » à Évry. Ainsi, 938 hôtels (comptant au 
total I I 041 chambres) relevant de cette 
catégorie oui pris partiellement la relève des 
anciens établissements non homologués 
(dits « de préfecture ») des quartiers cen­
traux dont la disparition a été importante 
au cours des dernières décennies

• Des signes convergents d’évolution en 
faveur de la modernisation du parc hô­
telier ; notamment, extension de la taille 
moyenne des hôtels classés (de 42 à 59 
chambres en Ile-de-France de 1974 à 
2000, nettement devant la moyenne 
nationale de 25 a 32 chambres pendant 
la même période) et affirmation du rat­
tachement à des chaînes intégrées 
(30,6 % des hôtels et 57,2 % des cham­
bres en Île-de-France en 2000, contre 
I 5,3 % et 38,2 % respectivement pour 
la moyenne nationale (tableau 4), Pour 
les seuls départements de la couronne 
de Paris, les participations de ces grou­
pes sont particulièrement élevées : 
53,1 % des hôtels et 77,3 % des cham­
bres !).

* Preuve supplémentaire - s’il en était 
besoin - que la « révolution du super­
économique » déclenchée par les grou­
pes intégrés (Accor, Concorde-Enver­
gure, etc.) a connu scs premières, et plus 
spectaculaires, expériences en Ile-de- 
France avant d’essai mer aux portes des
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Suuice : Calculs pnrsanngls d'opi^S : Prélsclùiti de Ptn iu. Dit, ÛNI.

; ÎMLMU3
Évolution iflOfllIotions hôtelières fraircniset por région - 1974* 2000

Région 1974 2000 Variation en %
1974 - 2000

1974 2000

Hôtels
Nombre

Chambres
Nombre

Hôtels
Nombre

Chambres
Nombre

Hôtels
%

Chambres
%

Hôtels
%

Chambres
%

Hôtels
%

Chambres
%

Ile-de-France 
(DONT PARIS*!

1611*
11097)

68 490’ 
(51161)

2 182
(14561

129 706
(731791

35,4
132,9)

89.4
(43,0)

9,8
(6,7|

16,8
(14,2|

11,8
(7,91

22.0 
(12.4|

ALSACE 386 8 835 598 19 032 54,9 115.4 2,4 2,2 3,2 3,2

AQUITAINE 1073 22 341 1 236 30 520 15.2 36,6 6,6 5.5 6,7 5.2

AUVERGNE 772 20 313 753 17 593 -2,5 -13,4 4.7 5.0 4.1 3.0

BASSE-NORMANDIE 408 9 039 558 13 722 36ra 51,8 2.5 2,2 3.0 2.3

BOURGOGNE 495 9 782 601 15 050 21,4 53,9 3,0 2,4 3,3 2,6

BRETAGNE 849 20 715 940 24 172 10.7 16.7 5,2 5,1 5,1 4,1

CENTRE 529 9 606 739 19 282 39.7 100,7 3,2 2,4 4,0 3,3

CHAMPAGNE-ARDENNE 247 5157 291 7 782 17,8 50,9 1.5 1,3 1.6 1,3

CORSE 265 8 455 353 10 580 33,2 25,1 1.6 2.1 L9 1.8

FRANCHE-COMTÉ 333 6 883 345 7 710 3,6 12,0 2,0 1,7 L9 L3

HAUTE-NORMANDIE 316 5 652 302 8 761 ’4,4 55.0 1,9 1,4 1,6 1,5

LANGUEDOC-ROUSSILLON 719 17 084 958 26 268 33,2 53.8 4,4 4,2 5,2 4,5

LIMOUSIN 226 4 134 257 5 275 13.7 27.6 1.4 1,0 1,4 0,9

LORRAINE 432 10 670 482 13 530 11,6 26,8 2,7 2,6 2,6 2,3

MIDI-PYRÉNÉES 1261 33 446 1 351 41 032 7,1 22,7 7.7 8,2 7.3 7.0

NORD-PAS-DE-CALAIS 304 7 652 406 , 16166 33,6 111,3 1,9 1.9 2,2 2.7

PAYS-DE-LA-LOIRE 526 11 640 676 19 562 28,5 68,1 3,2 2,9 3,7 3,3

PICARDIE 164 3 117 249 7 373 51.8 136.5 L0 0,8 1,3 1,3

POITOU-CHARENTES 401 7 771 538 16 370 34,2 110.7 2,5 1,9 2.9 2,8

PACA 2382 56 974 2 201 68 407 ■7,6 20,1 14,6 14,0 11.9 11.6

RHÔNE-ALPES 2589 59 751 2 458 71 281 -5,1 19,3 I 15.9 14,7 13.3 12.1

TOTAL 16 288 407 507 18 474 589 174 13,4 44,6 100.0 100.0 100.0 100,0

autres agglomérations françaises. La re­
vue HTR (Hôtel + Tourisme Revue) re­
levait d’ailleurs, dans son numéro d’avril 
1998. que le groupe Accor allait ouvrir 
dans le 18e arrondissement de Paris 
(porte de Saint-Ouen) « le plus grand 
complexe d’hôtellerie économique au 
monde »+ soit 850 chambres dans deux 
établissements: Formule 1 (386cham­
bres) et Etap Hôtel (464 chambres).

Stratégies territoriales 
au sein de Paire métropolitaine
Un phénomène d'une telle ampleur (por­
tant sur huit départements et près de 1 300 

communes, sur un quart de siècle) et d'une 
telle complexité mérite évidemment une 
étude détaillée qui ne peut prendre place 
ici ; nous nous limiterons cependant à 
dégager quelques grandes tendances et à 
relever les configurations essentielles. A 
ce titre, quatre catégories de remarques 
nous paraissent dignes de mention :

1. La poursuite d’un spectaculaire mou­
vement d’expansion et de diffusion géné­
rale des installations hôtelières dans la 
région Ile-de-France, qui s’est accru d'un 
« stock net » de I 085 établissements 
pendant la période 1974-1998 (+687 si Ton 

exclut Paris de ce calcul). La croissance 
est encore plus nette si Ton considère la 
capacité en chambres : Paris et le reste de 
I ‘ I le-de-Franee progressent respect i vemcni 
de 44 % et de 59 % pendant cette même 
période (tableau 2).

Celte expansion - très largement dépen­
dante du boom de F hôtellerie économique 
et superéconomique entretenu par les grou­
pes intégrés - contribue à un double réé­
quilibrage :

- d’une pan. en faveur des périphéries plus 
lointaines (les taux d’accroissement les

\1 Tédfos



plus élevés concernent la Grande Cou­
ronne. les départements du Val-d'Oise 
et de la Seine-et-Mame figurant en tête 
de palmarès).

- d'autre part, à l'avantage de l’auréole 
orientale de la région qui - sans combler 
tout de même son retard par rapport à 
l’Ouest, traditionnellement privilégié - 
s’équipe proportionnellement plus vite 
et plus nettement (+682 % pour le total 
des chambres de 1974 à 1998. compara­
tivement à un maigre +543 % pour les 
quatre départements occidentaux).

2. Une « péri phérisat ion » indiscutable 
donc, mais mesurée, presque frileuse : les 
communes physiquement limitrophes de 
Paris dessinent une sorte de bourrelet très 
dense qui concentre plus du cinquième du 
total des chambres de la région (Paris non 
compris).

3. On pourrait proposer le néologisme de 
« rocadisation » pour qualifier cette très 
prégnante logique spatiale qui a particu­
lièrement promu, parmi les grains saillants 
de ce chapelet qui double le boulevard 
périphérique, les quartiers de la Défense 
(plus de 3 500 chambres, intégrant Cour­
bevoie, la commune la mieux dotée avec 
11 hôtels et plus de 2 000 chambres, le 
groupe Boulogne-Saint-Cloud-Vanves- 
Issv-lcs Moulincaux (environ 2 400 cham­
bres), la porte d’Orléans (Montrouge- 
Gentilly-Le Kremlin-Bicêtre : environ 
I 400 chambres), la porte de Bagnolet 
( Vincennes compris : plus de 2 000 cham­
bres) et. déjà signalée, la zone Saint-Ouen- 
Sainl-Denis(environ 2 300chambres). On 
compte ainsi au-delà de 16 000 chambres 
concentrées dans cette couronne de com­
munes jointives de Paris (avec qui les 
accroches publicitaires et les documents 
commerciaux ont tendance à les confon­
dre...), dont 2 000 s'inscrivent dans les 
creux du dispositif, en dehors des fortes 
concentrations énumérées ci-dessus.

4. Une restructuration de l’espace franci­
lien autour de noyaux d'activités diverses, 
traditionnelles ou récemment émergentes, 
surlignant de manière très claire le réseau 
d'infrastructures régionales (autoroutes et 
routes nationales, gares ferroviaires et

aérogares) et ses nœuds principaux. On 
rangera dans la première catégorie des 
pôles bénéficiant d’une pérennité notoire 
depuis de longues décennies :

• les communes et les groupes de commu­
nes classées « touristiques » (la région 
n’en compte que huit officiellement, 
dont la capacité d'accueil reste modeste 
et parmi lesquelles se distinguent Fon­
tainebleau et ses voisines (environ 830 
chambres dans 21 hôtels), Versailles (20 
établissements totalisant I 093 cham­
bres), Rambouillet (6 établissements et 
377 chambres), et Hnghien-les-Bains 
avec Saint-Gratien (5 établissements et 
830 chambres), avec quelques lieux 
modérément équipés pour l’accueil des 
visiteurs (Provins 137 chambres ou 
risle-d'Adam 80 chambres) ;

• les zones aéroportuaires anciennes par­
fois reconverties en plates-formes pour 
foires et expositions : c’est le cas de l’en­
semble Villepinte-Le Bourget-Le Blanc- 
Mesnil qui compte plus de 1 6(8) cham­
bres dans 21 hôtels) ;

les grands ensembles périphériques, dé­
diés prioritairement aux fonctions de dis­
tribution : au premier chef, Rungis (9 hôtels 
et 1024 chambres) Les U lis (6 établisse­
ments et 365 chambres) ou Garonor.

Au titre des configurations nucléaires plus 
récemment apparues, devront être prin­
cipalement remarqués sur la carte :

• les grands plateaux aeroportuaires qui 
sont autant de lieux de cristallisation de 
la fonction commerciale, voire indus­
trielle. et évidemment hôtelière : c’est 
à cette combinaison de fonctions que les 
pôles d’Orly (plus de 20 hôtels pour 
environ 2 050 chambres) et Roissy- 
Charles-de-Gaulle (près de 4 700 cham­
bres dans environ 45 hôtels et, si l’on 
comptabilise la commune de Tremblay, 
6 200 chambres et 51 hôtels) doivent leur 
puissante capacité d’hébergement ;

• les villes nouvelles, officielles ou spon­
tanées, combinent aussi les fonctions 
résidentielles, productives et distributri­
ces au service desquelles des hôtels ont



été érigés (par les chaînes intégrées éco­
nomiques) : 25 établissements environ 
(pour plus de I 0(X) chambres) sur le pé­
rimètre de Cergy-Pontoise, une trentaine 
(près de 2 400 chambres) sur celui 
d'Évry-Sénart. une vingtaine (I 064 
chambres) sur Saint-Quentin en Yveli- 
nes, 17 (810 chambres) à Créteil et près 
de 7 500 chambres en 39 établissements 
recensés sur le périmètre de Marne-la- 
Vallée.

L’explication de cet imposant dernier 
chiffre est largement connue : dans une 
première étape. Disney a réalisé et géré 
6 hôtels de grande envergure (dont 4 ap­
prochent ou dépassent I 000 chambres) 
et doit y adjoindre dès le printemps 2004. 
en deuxième phase, plus de 2 000 cham­
bres supplémentaires, ce qui créera à l’est 
de l’agglomération un ensemble hôtelier 
égalant schématiquement le dixième de 
la capacité homologuée de Paris intra- 
muros ou de l'Île-de-France, Paris exclu. 
Il n’est sans doute pas superflu de rappeler 
- pour justifier de telles installations - que 
le parc d'attraction de Disneyland-Paris 
accueille l’équivalent d'un dixième des 
séjours de non-résidents en France.

Les principaux noyaux hôteliers de Faire 
métropolitaine ont été passés en revue dans 
la schématique présentation typologique 
qui précède. Cependant, à un niveau in­
férieur de l'échelle spatiale, quelques 
points de fixation diffus apparaissent : 
échangeurs autoroutiers, gares routières 
et du RER (réseau express régional ). parcs 
d'activités, zones polyvalentes d'instal­
lation d’entrepôts, d’entreprises, de sur­
faces commerciales de gros et d'exposi­
tion des magasins de marques, etc.

L'hôtellerie traditionnelle des auberges * 
de caractère » y est noyée sous le Ilot 
impressionnant désétablissements stan­
dardisés et économiques, boîtes à dormir 
rudimentaires plus friandes de situation que 
de qualité du site, affichant sur les bordures 
routières leurs marques devenues banales 
(Formule I. Ibis, Mercure, litap Hôtel. 
Novotel pour Accor. Première Classe. Nuit 
d’Hôtel, Clarine. Climat de France (les 
deux derniers étant devenus « Kyriad ») 
du groupe Envergure ; les étrangers Tulip 
Inn et Confort Hôtel fc; les groupes natio­
naux : Baladins. Akena. Mister Bed. B&B. 
le bien-nommé Fast hôtel.

Ce formidable développement de l'hôtel­
lerie bas de gamme en périphérie, éven­
tuellement lointaine (n'oublions pas que, 
de 1974 à 1998. le total de chambres s'est 
multiplié par 5,9 en Île-de-France. Paris 
exclu, par 6,7 en Grande-Couronne et par 
plus de 6.8 dans la moitié orientale de la 
région : tableaux 4 et 5), ne constitue qu'un 
des volets d'une même évolution qui. pour 
la métropole intra-muros, correspond à une 
croissance plus raisonnable (le total de 
chambres s'est multiplié par 1,5 pendant 
la même période de 25 ans. au même 
rythme que le total national). Cela est la 
résultante effective d'un processus d'af­
finage et de fortification du rayonnement 
national et international.

Paris, les attributs déterminants 
de la « métropolisation » hôtelière : 
fonctions et espaces

Le tableau 1 établissant déjà les grandes 
comparaisons européennes - avec beau­
coup de lacunes que l'étude approfon­
die permettra peut-être de combler -, 
nous n'insisterons pas davantage ici sur 
les indicateurs quantitatifs qui placent

TABLEAU 4
Gtowes intégrées et leur participation au total de parc hôtelier à Paris, en île-tk-fronce et en France Métropolitaine (années 2000)

Sou’ü? f htxj4-art»o»'i peiÿonnete d aprét tes données da Prélecture de Parts. ON1 iH base do damées de M. Wotamecki

Département

Hôtels Chambres

Nombre
total

Nombre d'hotels 
des chaînes 

intégrées

% d‘hôtels des 
chaînes intégrées 
par département

Nombre
total

Nombre 
de chambres des 
chaînes mégrées

% de chambres 
des chaînes 

intégrées

Paris 1 45b 244 IM 73179 28 650 39.2

92 /H DS 162 56 34,6 Il 193 7 199 64,3

93 /Seine-Saint-Denis 106 73 68,9 11 004 9 848 89,5

941îlVal-de-Mamé 99 56 56,6 7 760 5 893 75,9

Petite Couronne 367 185 50,4 29 957 22 940 76,6

77 /Seine-et-Marne 176 84 47,7 13 392 10980 82,0

78/Yveline s 142 73 51.4 7 926 5 498 69,4

91/Essones 108 66 61,1 6 409 4 955 77,3

95 / Val-d'Oise 106 69 65,1 8 5D0 6 666 78,4

Grande Couronne 532 292 54,9 36 227 28 099 77,6

IDF (hors Paris) 899 477 53,1 66184 51 039 77,1

Total IDF 2 355 721 30,6 139 363 79 689 57,2

France 16 288 2 820 173 599 174 Î25 236 38,2



Paris en tête du palmarès actuellement 
propos able.

Au titre des indicateurs indiscutables de 
la fonction métropolitaine relevons, entre 
autres :

1. Une structure duale confrontant deux 
grandes catégories d'établissements : la 
grande masse d'hôtels de taille réduite (40- 
50 chambres en moyenne dans les 2 et 3 
étoiles, moins de 30 chambres pour la 
moyenne des hôtels sans étoile) et quel­
ques méga-ensembles hôteliers apparte­
nant principalement à la gamme des 4 
étoiles (moyenne de 196 chambres par 
établissement), d’où émergent quelques 
grands « paquebots » tels que Le Méridien 
Étoile ( 17e) avec I 025 chambres, le Con­
corde La l ayette ( 17*) avec 968 chambres. 
Le Méridien Montparnasse ( 14e) avec 953 
chambres, Sofilel Paris (I4F) avec 782 
chambres, Sofitel Paris Porte de Sèvres 
( 15e) (ancien 4 étoiles luxe ; actuellement : 
3 étoiles) avec 580 chambres cl le Hilton 
Paris ( 15e) avec 461 chambres.

2. En relation étroite avec le point précé­
dent, le maintien souhaitable d’une grande 
diversité d'établissements de tout standing 
(figure 3) montre clairement sur une longue 
durée, plus d'un quart de siècle, des évo­
lutions significatives :

- l'effondrement des catégories I étoile 
(passage à 2 ou à 3 étoiles après des ré­
novations) et a 4 étoiles luxe (pour des 
raisons essentiellement fiscales) ;

- le décollage remarquable des « sans étoile 
» ainsi que des 2 et des 3 étoiles ;

- et, surtout, le persévérant maintien d'une 
hôtellerie haut de gamme dont relèvent, 
en 1998, 106établissements dans la capi­
tale. L’hébergement parisien se révèle ainsi 
plus complet et moins déséquilibré que 
celui proposé dans d'autres capitales 
européennes : la part des chambres offertes 
en 4 étoiles et 4 étoiles luxe ne s'établit 
qu’à moins de 20 % des chambres de la 
ville, soit, selon 1* ORTIE. le pourcentage 
correspondant le plus bas par rapport à 
Florence, à Rome, à Barcelone ou à Mi­
lan (de 39 % à 52 %), très loin derrière

Vienne. Madrid, ou Bruxelles (de 63 % à 
75 %), Londres seule pouvant se prévaloir 
d'une semblable équité (23 % des cham­
bres dans les catégories les plus élevées).

D’ailleurs, l’Office de Tourisme confirme 
celle diversité en classant quelques grandes 
villes européennes selon une segmentation 
grossière de la clientèle des hôtels (enquête 
de juillet 1999) : le rapport affaires-agré­
ment est nettement a l'avantage de la clien­
tèle d’affaires à Madrid, à Genève, à 
Copenhague et ù Munich (avec environ 70 
% affaires et 30 % agrément) et à l’inverse 
du segment agrément à Prague (70 % - 
agrément et 30 % ■ affaires ). Paris et Berlin 
montrent le meilleur équilibre (43 % af­
faires / 57 % agrément), à l'inverse de 
Barcelone (58 % - 42 %) et de Francfort 
(6Û % - 40 %).

3. Une hyperconcentration des catégories 
haut de gamine dans la moitié occidentale 
de Paris intra-muros, où les trois arrondis­
sements qui se classent les premiers tota­
lisent près de 70 % de l'offre 4 étoiles et 
4 étoiles luxe. Le seul 8e arrondissement 
propose 41 % des hôtels parisiens de la 
catégorie supérieure, contre 15 % en 3 
étoiles, 4 % en 2 étoiles et 0 en I étoile, 
alors qu'il ne représente en moyenne que 
11 % de la capacité hôtelière totale de la 
ville capitale.

L'analyse de l’évolution de la distribution 
du parc hôtelier classé à Paris, entre 1974 
et 2000. montre à la fois le processus 
continu de diffusion hôtelière dans la ville 
et la survivance d'une nette distinction Est- 
Ouest :

- dans un premier secteur, moins d'hôtels 
et une forte présence relative desO. 1 et
2 étoiles ;

- dans un second, la surreprésentât ion des
3 et des 4 étoiles, autour de l'axe em­
blématique Louvre-Porte Maillot. De 
part cl d'autre du noyau central (les 2e. 
3e et 4e arrondissements, de taille très 
réduite et très dense, concentrent moins 
de 6 % des hôtels homologués de la 
ville), s’opposent nettement deux auréo­
les. Certains y verraient sans doute deux 
bananes, bleues ou non, se faisant face, 
deux ventricules complémentaires d'un 
même organe vital : la tonalité plus 
populaire et les créations fonctionnel­
les récentes ù F Est, la prédominance 
luxueuse et ludique à l'Ouest. caracté­
risée par la disparition progressive de 
l ‘hôtellerie archaïque fragile, chassée par 
la spéculation foncière et immobilière 
et par la brillante pérennité des palaces.

La présence étrangère 
dans l'hôtellerie parisienne
Ce dernier phénomène est. partiellement, 
la conséquence des décisions stratégiques



des firmes étrangères renommées pour qui 
le fait d’être présent dans le cœur de la ville 
obéit à la fois à une logique économique 
et à une affirmation de prestige qui paraît 
justifier des investissements démesurés. 
L'espace hôtelier de la métropole (celui qui 
esl synonyme de rayonne ment optimal., 
donc dans le « ventricule » ouest ) devient 
l’un des sites emblématiques du réseau 
mondial où l’on « doit » installer osten­
siblement son enseigne, en utilisant, à cette 
fin, les diverses procédures disponibles 
(pleine propriété, rachat d'un ou de plu­
sieurs établissements existants, contrat de 
gestion, location» franchise).

Parmi les nombreux exemples existants, 
nous en évoquerons deux particulièrement 
éclairants :
• l'intervention spectaculaire du puissant 

groupe espagnol» Sol Melia, qui a ra­
cheté au groupe AsthôteI (fi n 1999), pou r 
512,5 millions de francs (78 millions 
d’euros), 9 hôtels de taille modeste (60 
à 90 chambres) situés dans les quartiers 
les plus touristiques et qui y a ajouté en 
2000 J’ex-hôtel « Adagio » de Boulogne, 
tout cela dans le cadre de sa stratégie très 
offensive dans les capitales européen­
nes (Genève, Berlin, Francfort, Amster­
dam» Londres» Rome, etc.) ;

* I ’ achève ment en cou rs, pou r une c >u ver­
tu rc à l’été 2002, d’un « palace contem­
porain » conçu pour le groupe états- 
uni en Hyatt qui cumule les critères os­

tentatoires du prestige : la situation (rue 
de la Paix à proximité de la place Ven­
dôme), la marque (Park, division 
luxueuse de Hyatt), la conception (188 
chambres dont 29 suites en 5 immeubles, 
un centre d'affaires, huit salles de récep­
tion, un spa, etc J. L'investissement, 
évalué à 122 millions d’euros, est sup­
porte à 4Û % par la famille Priizkcr, 
fondatrice de la chaîne, à 40 % par 
Bouygues Immobilier cl à 20 % par 
Entenial, ex-Comptoir des Entrepreneurs 
(d’apres lu presse spécialisée : L'Hôtel­
lerie, L’Écho Touristique, HTR, Figaro 
Economie).

La spectaculaire rénovation du Grand 
Hôtel Intercontinental» situé place de 
P Opéra, par le puissant groupe britanni­
que B ASS Hôtels and Resorts, prévue dans 
les années 2002-2003» pourrait également 
être évoquée : la firme a décidé d’en faire 
« le vaisseau amiral » des 70établissements 
qu’elle gère en France sous diverses mar­
ques (Holiday Inn, Crowne Plaza, Inter­
continental) et différents statuts (franchise, 
pleine propriété, contrat de management), 
Très significativement, le groupe projette 
d'ouvrir un établissement de 400 cham­
bres sur le deuxième parc Disneyland en 
2003 et un autre de 300 chambres dans 
le quartier de La Défense.

Le tableau général - lel que la base de 
données permet finalement de le dresser 
- est saisissant : près de 70 hôtels parisiens 

(pour à peine moins de 7 9(K) chambres) 
sont gérés sous une marque étrangère, dont 
le tiers est classé 4 étoiles, certains figu­
rant parmi les plus imposants (Hilton* 
Suffren avec 461 chambres, Nikkoavec 
768 chambres | japonais dès l’origine et 
Novotel, français, depuis le janvier 2002]). 
Les groupes anglo-saxons sont largement 
représentés, avec 21 hôtels pour Choice 
(marques Confort, Quality, Clarion), 13 
pour I loliday Inn et 10 pour Golden Tulip. 
De leur côté, Intercontinental, Marriott, 
Hilton, Hyatt, Westin et Four Seasons se 
sont bornes a quelques rares installations, 
mais éclatantes et remarquablement situées 
dans le « triangle d’or » des 8e» 15e, et 1er 
arrondissements. ()ri a déjà noté que les 
sociétés ne relevant pas de la zone anglo­
phone tiennent aussi à s’implanter à Pa­
ris, comme Font réalise Sol Melia ou Jolly ; 
de nouvelles installations devraient s’y 
adjoindre si l 'on considère les recherches 
engagées par les chaînes transnationales 
(par exemple, le groupe italien Boscolo, 
déjà gestionnaire d’établissements4 étoiles 
à Nice, à Menton et à Lyon, a déjà fait part 
de telles intentions).

Le rayonnement s'appuie aussi sur la très 
forte présence des mégagroupes hôteliers 
d'origine française et, tout spécialement, 
d'ACCOR qui peut à lui seul, dans certains 
arrondissements (le 12e notamment) con­
trôler plus de 40 % du total des chambres 
recensées I

Péniches sur les berges de la Seine. 
Phülo : Martine Geranîmi.



Conclusion
En guise de conclusion, nous avons retenu, 
à l'issue de cette contribution commune, 
deux remarques principales de nature très 
différente.

• La première est surtout factuelle et con­
joncturelle* en fonction des déclarations 
publiques des responsables du Tourisme 
de la nouvelle municipalité parisienne 
(voir Espacé, nov. 2001. « Paris ne doit 
pas devenir une vil le-musée »). En ef­
fet, le maire adjoint en charge de ce 
dossier particulier souhaite désormais 
mettre l'accent sur le sLyle moderne* 
ouvert et dynamique de la ville, l'accueil 
des jeunes visiteurs peu fortunés... au ris­
que, peut-être, de rejeter révolution 
spontanée ci-dessus décrite en faveur de 
raffinage ségrégatif, autant fonctionnel 
que spatial Pour trancher ce débat - qui 
apparaît comme une lointaine réminis­
cence de celui sur la décentralisation 
industrielle, pouvant affaiblir l'agglo­
méra lion parisienne face a ses rivales 
métropolitaines - une solidarité effective 
entre la ville et ses périphéries est né­
cessaire, une véritable mise en cohérence 
qui repose sur quelques conceptions 
claires et vigoureuses de P aménagement 
de l’espace régional y compris dans les 
domaines touristique cl hôtelier : la 
question décisive de la gou-vernance 
<P agglomérai ion est. ici également* à 
nouveau posée.,.

• La seconde considération est d’ordre 
méthodologique : même schématique, 
Létude devrait contribuer à convaincre 
tant les chercheurs que les aménageurs 
de l’intérêt ci de la nécessité d'observer 
la fonction tou ri stico-ludique des villes 
par le biais du vecteur le plus visible et 
le mieux informé du secteur, l'hôtelle­
rie. Dans cette optique, il faut espérer que 
la connaissance statistique, régionale et 
internationale progressera au rythme de 
cet intérêt renforcé et renouvelé : des 
éclairages nouveaux sur la mondialisa­
tion et sur la « métropolisation » pour­
raient en résulter.

Notes
I Dont, tout particulièrement, les. sources 

suivantes :

1. INSEE (Insiîlui. National de la Statistique 
et des Études Économiques) : fichiers 
Sirène (base, de données : adresse et date 
de création des établissements, groupe 
d'appartenance).

2. Préfecture de Paris : adresse des hôtels de 
Paris, avec la capacité des établissements 
(nombre de chambres) ainsi que leur ca­
tégorie.

3. Office de T’ûU ri sme de Paris : 6'aides t/e.v 
Wd>fe/.v û Paris et en Ile-de-France (parti­
culièrement utile pour Paris intra-muros, 
mais avec beaucoup de lacunes en cc qui 
concerne l'IDF), Complément des deux 
sources précédentes où apparaît le nom des 
chaînes hôtelières des établissements rat­
tachés.

4. Lc.v Hôtels de France, Annuaire Officiel de 
i ‘Hôtellerie Française» 1999, Édition Régie. 
Les sources précédentes, ont été actualisées 
par les guides des chaînes intégrées, com­
muniques directement pas leur siège. L'ac­
cès aux études des bureaux privés (MKG 
Conseil-HTR, Horwath, Coauh Omnium, 
etc. ) est très difficile et leurs rapports n’ont 
pu que partiellement être utilisés.
5. L'Observatoire National du Tourisme, 
par L intermédiaire de ses diverses pubü- 
Ctiiicms, (AfémêJtto rfo 7hwri.wntf* études thé­
matiques spécial isées).
L’explication de ces distorsions est prin­
cipalement de nature institutionnelle et ré­
glementaire. Pour mieux les illustrer, sou­
lignons les remarques méthodologiques de 
la Chambre de Commerce cl d’industrie de 
Paris (Barilleau et Roy,2000)qui suggère, 
quant à P hétérogénéité et au caractère 
incomplet des statistiques disponibles, 
« utte modernisation du système statisti­
que ». Il y a des chaînes intégrées qui

ne demandent pas systématiquement le 
classement de leurs hôtels. Ainsi, des éta­
blissements ayant pour enseigne * Elap 
hôtel »r « Formule / *. « Première classe 
», it ibis Hôme Plazza »„ « Campa­
nile & sont parfois non /wmalogués. Néan­
moins, TObservatoire Régional dw Tou­
risme (ORTIE) inclut dans ses statistiques 
les hôtels non homologués : si, par exem­
ple, un hôtelier exploite un « Campanile 
*. mais n ‘a pus demandé son classement, 
T ORTIE ajoutera quand même cet éta­
blissement â la catégorie # hôtel homo­
logué deux étoiles » (parce r/ac dans les 
faits cet hôtel est un établissement deux 
étoiles) ( Baril leau et Roy, 2000 ; 18-19). 

D’autres considérations terminologiques 
et statistiques viennent encore compromet­

tre h comparabilité de ces estimations . 
mobilité des hôtels indépendants dans leur 
rattachement â des groupements volontaires 
ou à des chaînes « intégrées », changements 
de catégorie de classement pour raison 
fiscale* désignation du même hôtel par 
divers intitulés trompeurs, adresses plus ou 
moins fiables, etc.
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